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0. REGLES D'URBANISME APPLICABLES A L'INTERIEUR DES ZONES DE DANGER 
AU VOISINAGE DU GAZODUC LORFONTE 
 
 
Dans la zone Z1 (secteur UXZ1), sont interdites : 
 
* la création de locaux habités occupés. 
 
* la transformation d'un immeuble existant en établissement recevant du public, défin par l'arrêté 

en date du 25.06.80 du ministre de l'intérieur, 
 
* la construction ou l'extension d'autoroutes ou de routes à grande circulation au sens de l'article R. 

26 du Code de la Route (dont le débit dépasse 2000 véhicules/jour) longeant le tracé de la 
canalisation. 

 
* la construction ou l'extension de voies ferrées pour le transport des voyageurs, 
 
* les aires de sport, 
 
* les aires de camping, caravanage et le stationnement des caravanes. 
 
 
 
Dans la zone Z1 (secteur UXZ2), peuvent être autorisés : 
 
* les constructions ou l'extension des constructions à usage industriel pour l'activité industrielle 

existante qui engendre les distances d'isolement, ou pour les activités voisines qui concourent à 
ses fabrications, à la transformation de ses produits ou à leur conditionnement. 

 
* la création et l'extension des constructions à usage industriel pour les activités industrielles ne 

générant pas les distances d'isolement, lorsqu'elles peuvent entrer dans le champ d'application 
de la loi du 19.07.76 (notamment ses articles 2 et 26) ; par l'application de cette loi il sera 
demandé à ces entreprises d'assurer au personnel une formation aux risques engendrés par le 
monoxyde de carbone, et de mettre en place, l'équipement correspondant. 

 
* les constructions ou l'extension des constructions à usage d'habitation lorsqu'elles sont reconnues 

nécessaires, pour l'exercice des activités industrielles existantes (gardiennage, surveillance...). 
 
* les constructions ou l'extension des constructions à usage de service lorsqu'elles sont reconnues 

nécessaires pour l'exercice des activités industrielles existantes (restaurant d'entreprise, salle de 
réunions d'entreprises, etc...) 

 
* les modifications des constructions existantes à usage d'habitation ou de bureau, sans création de 

surface supplémentaire. 
 
* les extensions mesurées à usage d'annexe ainsi que les annexes non attenantes au bâtiment 

principal, limitées dans les deux cas à 20 m² hors oeuvre. Ces extensions et annexes ne pourront 
être autorisées qu'une seule fois, sans possibilité de dérogation. 

 
* les ouvrages techniques d'intérêt public, à condition qu'ils ne soient pas destinés à recevoir du 

public ou à être utilisés par celui-ci; et qu'ils ne soient pas susceptibles d'affecter la sécurité des 
installations en place. 
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* l'extension mesurée des constructions à usage agricole. 
 
 
Dans la zone Z2 (secteurs UXZ2 et 2 NAZ2), sont interdites : 
 
* les constructions ou les extensions d'établissement recevant du public des 1ère, 2ème, 3ème et 

4ème catégories comme définies dans les articles GN1 et GN2 de l'arrêté du ministre de 
l'intérieur du 25.06.80 portant réglement de sécurité dans les établissements recevant du public. 

 
* les constructions d'immeubles de grande hauteur au sens de l'article R.122.2 du Code de la 

construction et de l'habitation. 
 
* les aires de camping, caravanage et le stationnement des caravanes. 
 
 
 
Dans la zone Z2 (secteurs UXZ2 et 2 NAZ2), peuvent être autorisés : 
 
* les constructions à usage d'habitation ou de bureau autres que les immeubles de grande hauteur et 

les établissements recevant du public de 1ère à 4ème catégorie. 
 
* les constructions ou l'extension des constructions à usage d'habitation lorsqu'elles sont reconnues 

nécessaires pour l'exercice des activités industrielles (gardiennage, surveillance, etc...). 
 
* les constructions ou l'extension des constructions à usage de service lorsqu'elles sont reconnues 

nécessaires pour l'exercice des activités industrielles (restaurant d'entreprise, salle de réunions 
d'entreprises, etc...) 

 
* les ouvrages techniques d'intérêt public à condition qu'ils ne soient pas susceptibles d'affecter la 

sécurité des installations en place. 
 
* les aires de sport sans structure destinée à l'accueil du public. 
 
* les constructions ou l'extension des constructions à usage agricole. 
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1. DEFINITION DES EMPLACEMENTS RESERVES AUX EQUIPEMENTS 
 
 Le propriétaire d'un terrain bâti ou non bâti réservé par un plan d'occupation des sols en vue 
de la réalisation d'une opération d'intérêt public peut, à compter du jour où le plan est rendu public, 
même si à cette date une décision de sursis lui ayant été opposée est en cours de validité, exiger de 
la collectivité ou du service public au bénéfice duquel le terrain lui a été réservé qu'il soit procédé 
à son acquisition. 
 
 Un propriétaire peut également requérir l'emprise totale d'un bien partiellement réservé 
lorsque ce bien devient inutilisable dans des conditions normales. 
 
 Le propriétaire du terrain adresse sa demande d'acquisition à la Mairie où se situe le bien, 
sous pli recommandé avec accusé de réception postal, ou dépose cette demande contre décharge à 
la Mairie. 
 
 Cette demande, outre les éléments permettant d'identifier l'emplacement réservé, doit 
mentionner les fermiers, locataires ou bénéficiaires de servitude. Les autres ayants droits éventuels 
seront avisés par affichage sur la voie publique et voie de presse d'avoir à faire connaître leurs 
droits à indemnités dans les deux mois suivant la dernière de ces deux mesures de publicité. 
 
 Si la commune n'est pas le bénéficiaire de l'emplacement réservé, le Maire transmet cette 
demande dans les huit jours à la collectivité ou au service public concerné. 
 
 Le bénéficiaire de l'emplacement réservé, doit se prononcer dans le délai d'UN AN à compter 
de la réception en Mairie de la demande du propriétaire. 
 
 En cas d'accord amiable, le prix d'acquisition doit être payé au plus tard deux ans à compter 
de la réception en Mairie de cette demande. 
 
 A défaut d'accord amiable dans ce délai d'un an, le juge d'expropriation est saisi par le 
propriétaire ou par le bénéficiaire de l'emplacement réservé. Le juge de l'expropriation fixe le prix 
du bien ainsi que les indemnités auxquelles peuvent prétendre les locataires ou autres ayants droits 
éventuels et prononce le transfert de propriété. La date de référence du prix sera celle de la 
publication du P.O.S. de la modification ou de la révision du P.O.S. instituant l'emplacement 
réservé. 
 
 L'acte ou la décision portant transfert de propriété éteint tous les droits et servitudes existant 
sur le bien cédé au bénéficiaire de l'emplacement réservé. 
 
 Le bénéficiaire de l'emplacement réservé ne peut faire usage du bien à d'autres fins que celles 
pour lesquelles la réserve a été constituée. 
 
 Toutefois, et dans l'attente de son utilisation définitive, ce bien peut faire l'objet de 
concessions temporaires ou de locations précaires. 
 
 Si trois mois après l'expiration du délai d'un an mentionné ci-dessus, le juge de l'expropriation 
n'a pas été saisi, l'emplacement réservé cesse d'être opposable un mois après envoi d'une mise en 
demeure de lever la réserve adressée par le propriétaire au Maire de la commune, le Maire étant 
tenu de transmettre cette mise en demeure au bénéficiaire de l'emplacement réservé, s'il est autre 
que la commune. 
 
 Cette mise en demeure doit être adressée au Maire sous pli recommandé avec accusé de 
réception ou remis à la Mairie contre décharge. 
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2. DEFINITION DES ESPACES BOISES CLASSES 
 
 Les plans d'occupation des sols peuvent classer comme espaces boisés les bois, forêts, parcs à 
conserver, à protéger, ou à créer, qu'ils soient soumis ou non au régime forestier, enclos ou non, 
attenants ou non à des habitations. 
 
 Le classement interdit tout changement d'affectation ou tout mode d'occupation du sol de nature 
à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 
 
 Nonobstant toutes dispositions contraires, il entraîne le rejet de plein droit de la demande 
d'autorisation de défrichements prévu à l'article L.312.1 du Code Forestier. 
 
 Il est fait exception à ces interdictions pour l'exploitation des produits minéraux importants 
pour l'économie nationale ou régionale, et dont les gisements ont fait l'objet d'une reconnaissance 
par un plan d'occupation des sols rendu public ou approuvé avant le 10 Juillet 1973 ou par le 
document d'urbanisme en tenant lieu approuvé avant la même date. Dans ce cas, l'autorisation ne 
peut être accordée que si le pétitionnaire s'engage préalablement à réaménager le site exploité et si 
les conséquences de l'exploitation au vu de l'étude d'impact, ne sont pas dommageables pour 
l'environnement. Un décret en conseil d'état détermine les conditions d'application du présent 
alinéa. 
 
 Dans les bois, forêts ou parcs situés sur le territoire des communes où l'établissement d'un plan 
d'occupation des sols a été prescrit, mais où ce plan n'a pas encore été rendu public, ainsi que dans 
tout espace boisé classé, les coupes et abattages d'arbres sont soumis à autorisation préalable, sauf 
dans les cas suivants : 
 
- s'il est fait application des dispositions du Livre I et II du Code Forestier. 
 
- s'il est fait application d'un plan simple de gestion approuvé, conformément aux dispositions de 
l'article 6 de la loi N°63.810 du 06 Août 1963. 
 
- si les coupes entrent dans le cadre d'une autorisation par catégories définies par arrêté préfectoral 
après avis du centre régional de la propriété forestière. 
 
 Les modalités d'application des deux alinéas précédents sont déterminées par les décrets prévus 
à l'article L.130.6. 



Commune de TERVILLE 

70 

3. DEFINITION DE LA SURFACE HORS OEUVRE ET DU C.O.S. 
 
 La surface de plancher hors oeuvre brute d'une construction est égale à la somme des surfaces 
de plancher de chaque niveau de la construction. 
 
 La surface de plancher hors oeuvre nette d'une construction est égale à la surface hors oeuvre 
brute de cette construction après déduction : 
 
a) des surfaces de plancher hors oeuvre des combles et des sous-sol non aménageables pour 
l'habitation ou pour ces activités à caractère professionnel, artisanal, industriel ou commercial ; 
 
b) des surfaces de plancher hors oeuvre des toitures-terrasses, des balcons, des loggias, ainsi que 
des surfaces non closes situées au rez-de-chaussée ; 
 
c) des surfaces de plancher hors oeuvre nette des bâtiments ou des parties de bâtiments aménagées 
en vue du stationnement des véhicules ; 
 
d) des surfaces de plancher hors oeuvre des bâtiments affectés au logement des récoltes, des 
animaux ou du matériel agricole ainsi que des surfaces des serres de production ; 
 
e) d'une surface égale à 5 % des surfaces hors oeuvre affectées à l'habitation telles qu'elles 
résultent le cas échéant de l'application des a), b) et c) ci-dessus. 
 
 Sont également déduites de la surface hors oeuvre, dans le cas de la réfection d'un immeuble à 
usage d'habitation et dans la limite de 5 m² par logement, les surfaces de planchers affectées à la 
réalisation de travaux tendant à l'amélioration de l'hygiène des locaux, et celle résultant de la 
fermeture de balcons, loggias et surfaces non closes situées au rez-de-chaussée. 
 
1° - Sous réserve de ce qui est dit au 4° ci-dessous, le coefficient d'occupation du sol est le rapport 
exprimant le nombre de mètres carrés de plancher susceptibles d'être construits par mètre carré de 
sol. Pour une même zone ou partie de zone, des coefficients différents peuvent être fixés suivant la 
nature, la destination et les modalités de l'occupation ou de l'utilisation du sol. 
 
2° - Le coefficient d'occupation du sol s'applique à la superficie du terrain qui fait l'objet de la 
demande d'autorisation de construire, y compris le cas échéant, les terrains cédés gratuitement dans 
les conditions fixées par les articles R.332.15 et R.332-16. La surface des bâtiments existants 
conservés sur le terrain, appréciée comme il est dit à l'article L.111.5, est déduite des possibilités 
de construction. 
 
 Les emplacements réservés visés à l'article R.128-18 (4°) sont déduits de la superficie prise en 
compte pour le calcul des possibilités de construction. Toutefois, le propriétaire d'un terrain dont 
une partie est comprise dans un de ces emplacements et qui accepte de céder gratuitement cette 
partie à la collectivité bénéficiaire de la réserve peut être autorisé à reporter sur la partie restante 
un droit de construire correspondant à tout ou partie du coefficient d'occupation du sol affectant la 
superficie du terrain qu'il cède gratuitement à la collectivité. Cette autorisation est instruite et, le 
cas échéant, accordée en matière de dérogation. 
 
3° - Le coefficient d'occupation du sol, appliqué à la superficie déterminée comme il est dit au 2°, 
fixe, sous réserve des autres régles du plan d'occupation de sols et des servitudes grevant 
l'utilisation du sol, une surface maximum de plancher hors oeuvre nette susceptible d'être édifiée 
qui est calculée selon les régles fixées à l'article R.122.2. 
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4° - Lorsque le sol est destiné à une autre utilisation que la construction d'immeuble collectif, 
d'habitation, le premier terme du rapport défini au 1° ci-dessus peut être exprimé en unités autre 
que le mètre carré de plancher fixé par le réglement en application de l'article R. 123.21 (3°). 
 
5° -  Le réglement peut désigner des zones ou partie de zones où le coefficient d'occupation du sol 
pourra être dépassé en application des articles L.123.1 et L.332.1 Le dépassement peut être imposé 
en raison des prescriptions d'architecture. 
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4. DEFINITION UTILES 
 
 
a) Le stationnement de caravanes isolées (maximum 6) hors des terrains aménagés 
 

Le stationnement de plus de trois mois des caravanes isolées est soumis à autorisation 
(R.443.3 - R.443.5.3. du Code de l'Urbanisme). 

 
Toute caravane perdant ses moyens de mobilité est assimilée aux constructions et abris 

démontables ou transportables, ayant pour faculté d'être fixés ou posés au sol, telles les 
constructions édifiées par éléments préfabriqués ou module, les maisons mobiles, les bungalows et 
les châlets démontables. Et comme ceux-ci, cette caravane entre alors dans le champ d'application 
de l'article L.421.1 du Code de l'Urbanisme, en sorte que son implantation doit alors être autorisée 
par un permis de construire. 

 
 

b) Les terrains de camping et de caravanes aménagés 
 

Il s'agit de terrains aménagés, pour lesquels l'autorisation est obligatoire dès qu'ils peuvent 
accueillir soit plus de 20 campeurs à la fois ou plus de six tentes ou caravanes à la fois (R.443.7 et 
suivants du Code de l'Urbanisme). 

 
Ces terrains peuvent accueillir un maximum de 35 habitations légères de loisirs ou 20 % du 

nombre des emplacements. 
 
 

c) Les parcs résidentiels de loisirs 
 
Il s'agit de terrains affectés spécialement à l'implantation d'habitations légères de loisirs pour 

lesquels l'autorisation est obligatoire (Article.R.443.3 du Code de l'Urbanisme). 
 
Les habitations légères de loisirs sont non seulement démontables ou transportables mais 

constitutives de logements destinés à l'occupation temporaire ou saisonnière dont la gestion et 
l'entretien sont organisés et assurés de façon permanente. 

 
 

d) Les installations et travaux divers 
 
Ces opérations sont de trois sortes : 

 
 Les parcs d'attraction, les aires de jeux et de sports, ouverts au public, 
 
 Les aires de stationnement ouvertes au public et les dépôts de véhicules susceptibles 

de contenir au moins dix unités ainsi que les garages collectifs de caravanes. 
 
 Les affouillements et exhaussements du sol supérieurs à 100 mètres carrés et d'une 

hauteur excédant 2 mètres. 
 

Ce peut être notamment le cas d'un bassin, d'un étang ou d'un réservoir creusé sans 
mur de soutènement, d'un travail de remblaiement de lagunes ainsi que des travaux de 
remblai ou de déblai nécessaires à la réalisation d'une voie privée. 


